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Hon. Shawn Graham, Premier minister du N.-B.
Fredericton, NB
	Monsieur le Premier ministre,

Le Front commun pour la justice sociale (FCJS) se réjouit de la proposition du député, Paul Robichaud, à l'effet que le gouvernement doit se doter d'une politique familiale combinée à la création d'une politique de développement économique.

Une telle politique ne devrait pas avoir uniquement comme but de contrer l'exode et de prévenir la dénatalité, mais aussi de soutenir les parents qui n'en peuvent plus de composer avec des stress de plus en plus grands. Pensons, par exemple, à ceux qui voient leur possibilité d'emploi diminuer, ceux qui ne peuvent avoir d'aide pour réparer leur logement et ceux qui risquent de perdre leur électricité et à tous ceux dont les enfants ont un retard au niveau du développement ou des problèmes de conduite ou d'apprentissage et qui sont laissés sans services.

Une politique familiale s'impose. Elle devrait englober les services de garde à coût abordable, mais aussi le soutien à l'éducation, les ressources résidentielles et thérapeutiques pour enfants et adultes en difficulté, les services de réadaptation et puis, un accès plus facile à l'alphabétisation, à des services de prévention quand il y a de l'abus familial, à l'aide juridique dans le cas de causes familiales et à des moyens de transport en commun.
Il faut d'abord cependant que le gouvernement adopte le principe que ces services soient financés et gérés par l'État parce que ce sont des services primaires qui devraient être accessibles à tous les citoyens, comme le sont les soins de santé.

Un premier pas vers l'adoption d'une politique familiale consisterait à hausser le salaire minimum et les allocations d'aide au revenu pour assurer une sécurité du revenu aux parents. Cela leur permettrait ensuite d’envisager d'avoir des enfants, sachant qu'en cas de nécessité, ils pourront compter sur l'aide qu'il faut pour les élever, sans qu'ils aient à lutter l'obtenir.

Linda McCaustlin 

John Gagnon

Co-présidente du FCJS
Co-président du FCJS
	Premier Graham:

The Common Front for Social Justice (CFSJ) is happy to hear about the proposition formulated by MLA Paul Robichaud, regarding the need for the government to have a family policy integrated with a social development policy.

Such a policy should not only focus on counteracting the exodus from the province and the decrease in births, but it should include parental support for parents which are facing ever increasing stress. We are thinking, for example, about those who see their employment possibilities decrease, those who cannot access assistance to repair their dwelling and those families whose children’s development falls behind or who have children with learning disabilities who go untreated.

We need a family policy. It should include affordable daycare services, but also some support to education and resources for children and parents facing difficulties and in need of therapeutic services. It should also include better access to literacy, some prevention services in case of family abuse and legal aid for such families as well a public transport systems.

First and foremost, however, the government should adopt the principle that such services are funded and managed by the State because these are primary services which should b accessible to all citizens, such as our health care.

A first step toward the adoption of a family policy would consist in raising minimun wage as well as social welfare allowance to ensure parental financial security. Such a move would allow parent to consider having children, knowing that in case of need, they could count on the help required to raise their family without having to fight for it.
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